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COMMENT LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES SONT-ELLES
RÉGULÉES PAR LE DROIT ?

DES GAFA AU CARTEL DES YAOURTS

DOSSIER ÉTUDIANT – CAS ET QUESTIONNEMENT

	Compétences
	Savoirs associés

	· Repérer les enjeux du droit de la concurrence et du droit de la propriété industrielle pour l’entreprise
	· Le rôle du droit dans la régulation
· Le rôle des autorités administratives indépendantes
· Le droit de la concurrence
· Le droit de la propriété industrielle : brevet et marque



L’objectif de cette mise en situation est de repérer les enjeux du droit de la concurrence et du droit de la propriété industrielle pour les entreprises. Les mises en situation s’appuieront sur deux exemples : les GAFA et le  cartel des yaourts.
L'acronyme GAFA désigne quatre des entreprises les plus puissantes du monde de l'internet à savoir : Google, Apple, Facebook et Amazon.  Ces firmes possèdent un pouvoir économique et financier considérable (parfois supérieur à un Etat). Par exemple, en 2015, les GAFA pesaient 1 675 milliards de dollars contre 1 131 milliards de dollars pour toutes les entreprises françaises cotées au CAC 40.
On peut s'étonner de l'absence de Microsoft de ce "groupe", c'est pour ça qu'on trouve parfois l'acronyme GAFAM dans lequel le M représente Microsoft. 
Quant au cartel des yaourts, il s’agit d’une affaire impliquant onze fabricants connus de produits laitiers. L’affaire a été jugée en France par l’Autorité de la concurrence et est intéressante à analyser du point de vue du fonctionnement du marché et des consommateurs.

I- LE RÔLE DU DROIT DANS LA RÉGULATION DE L’ÉCONOMIE

A- La nécessité d’une régulation de l’État 

À l’aide de la ressource 1, répondez aux questions suivantes : 

1- Expliquez pourquoi la concurrence peut permettre, dans certaines conditions, de faire baisser les prix. 
2- Indiquez les risques d’une situation de monopole ou d’oligopole puis justifiez l’intervention de l’État.
3- Précisez dans quelles situations la concurrence n’est pas toujours souhaitable.



B- Le rôle des AAI,  notamment l’autorité de la concurrence

À l’aide de la ressource 2, répondez à la question suivante : 

4- Expliquez pourquoi l’autorité de la concurrence doit être indépendante.

AI- LA NÉCESSITÉ D’UNE RÉGULATION FACE AUX PRATIQUES ANTIS CONCURRENTIELLES 

A- L’abus de position dominante et l’entente

À partir de l’annexe 2 et à l’aide de la ressource 3, traitez les questions suivantes : 

5- Montrez que  Google se situe en abus de position dominante avec son comparateur Google Shopping[footnoteRef:1]. [1:  En France, Google représente plus de 90% des recherches sur Internet] 

6- Justifiez la décision de la Commission européenne du point de vue des consommateurs et des entreprises. 

La réponse à cette question sera traitée sous forme de syllogisme.
Annexe 2 : L’Union européenne punit Google d’une amende record de 2,42 milliards d’euros

Après sept longues années d’enquête, la Commission européenne sort le carton rouge contre Google. Le géant américain se voit condamné à une amende record, d’un montant de 2,42 milliards d’euros, dès mardi 27 juin, pour abus de position dominante. 

C’est le service en ligne Google Shopping (un comparateur de prix) que ciblent les services de la commissaire à la concurrence, Margrethe Vestager. L’énergique danoise avait adressé un acte formel d’accusation à l’encontre du géant californien le 15 avril 2015, quelques mois seulement après son entrée en fonctions, en novembre 2014.
« Google a lancé des produits qui ont réellement modifié nos vies, pour autant (…) Google a abusé de sa position dominante en promouvant son propre service de comparateurs de prix, c’est illégal au regard des règles européennes anti trust » a estimé Margrethe Vestager, mardi. (…)

Au début des années 2010, Google Shopping s’appelait Froogle et fonctionnait comme un comparateur de prix classique. A la manière d’un Kelkoo ou d’un Guide.com, Froogle faisait apparaître les produits les moins chers des marchands, allant lui-même chercher les bonnes réponses sur le Web. En 2012, Google rebaptise son service Google Shopping et y applique son modèle publicitaire classique fondé sur les AdWords, ces liens sponsorisés qui apparaissent dans les résultats de recherche à partir des requêtes effectuées par les internautes.

Dans Google Shopping, les annonceurs paient pour faire remonter leurs produits, qui ne s’affichent que lorsqu’ils correspondent aux requêtes des internautes. L’espace n’est pas fermé aux comparateurs classiques de prix, qui peuvent comme les marchands apparaître dans Google Shopping en mettant en avant des produits. Mais ils se sont plaints d’être moins bien traités que les marchands dans les résultats de recherche, de n’apparaitre qu’à partir de la 3e ou 4e page de recherches. »

Mise en place progressive (….) Au-delà de l’amende, qui pèse peu au regard des résultats du groupe en 2016 (80,4 milliards d’euros de chiffre d’affaires et 17,8 milliards d’euros de profits), ce sont les mesures correctives imposées à Google que vont scruter les spécialistes et les multiples plaignants du groupe. (….) Seule condition à respecter : « l’égalité de traitement entre les services concurrents de comparaison de prix et son propre service ». Le groupe a 90 jours, pas plus, à compter de la décision (ce lundi), pour s’y conformer. Dans le cas contraire, elle sera astreinte à des astreintes journalières. « Cette décision exhorte Google à changer son comportement » a insisté Mme Vestager.

Source : https://www.lemonde.fr/economie/article/2017/06/27/bruxelles-punit-google-d-une-amende-record_5151710_3234.html


Quelles possibilités pour les entreprises concurrentes?

" La bonne nouvelle, c'est que les entreprises victimes vont pouvoir demander réparation à Google une par une, les procédures vont se multiplier ", imagine Olivier Sichel. Son ex-entreprise LeGuide.com, rachetée en octobre 2016 par Kelkoo, a enchaîné les périodes de vaches maigres. " Nous avions notre propre technologie de recherche, prenions en compte certains critères que Google Shopping n'intégrait pas au début, mais impossible d'investir des sommes importantes pour la développer ", détaille-t-il.

" Cette décision de la Commission réouvre la possibilité d'investir dans des moteurs de recherche verticaux ". Les cartes sont rebattues. Les rares acteurs qui ont survécu sur le marché français (Kelkoo, Twenga et Cherchons.com) vont pouvoir en profiter et de nouvelles start-up vont pouvoir se lancer.

Source : https://www.challenges.fr/high-tech/concurrence-google-shopping-sanctionne-par-l-europe-que-va-t-il-se-passer-apres_483633

À partir de l’annexe 3 et à l’aide de la ressource 4, répondez aux questions suivantes : 

7- Indiquez quels sont les effets du décret d’Allarde de 1791. 
8- Montrez que la pratique de Google avec Google Shopping se rapproche finalement d’une « corporation »  
9- Qualifiez la situation anticoncurrentielle décrite  ci-dessous.
10- Identifiez les risques que cette situation fait peser sur les consommateurs et les autres entreprises.
11- Précisez quelles sanctions pourraient être prises à l’encontre des membres du cartel. 

Annexe 3 : Vidéo : L’autorité de la concurrence suspecte l’existence d’un cartel des yaourts
https://www.francetvinfo.fr/economie/entreprises/video-l-autorite-de-la-concurrence-suspecte-un-cartel-des-yaourts_833143.html

ou un article

Annexe 3 : Le démantèlement du cartel du yaourt

L'Autorité de la concurrence n'y est pas allée avec le dos de la cuillère. Onze fabricants de produits laitiers frais ont écopé d'amendes d'un montant total de 192,7 millions d'euros, jeudi 12 mars. Ils sont épinglés pour une entente sur les prix et les appels d'offres sur les marques distributeurs. Francetv info revient sur ce "cartel très organisé",  selon l'Autorité de la concurrence.

Qui compose ce cartel ?

Parmi les onze sociétés condamnées, on trouve de grands groupes comme Senagral (Senoble), Novandis (Andros) ou encore Lactalis, mais aussi des PME comme Triballat, Yéo Frais, Laïta et Alsace Lait. Yoplait a, lui, été exempté d'amende pour avoir le premier dénoncé le cartel dans le cadre de la procédure de clémence.
Seule la Laiterie de Saint-Malo a contesté les faits qui lui étaient reprochés, a indiqué l'Autorité de la concurrence. La société a tout de même écopé d'une amende de 300 000 euros.

Que leur reproche-t-on ?

Le cartel a été actif de 2006 à 2012. Il portait principalement sur un accord visant à définir en commun les prix lors des appels d'offres des enseignes de distribution pour la production de leurs propres marques, dites "distributeurs". Cela permettait aux sociétés en question de se partager le marché.
Des représentants des groupes se rencontraient dans des hôtels, "retenus à tour de rôle par les participants, les lieux changeant à chaque fois pour des raisons de discrétion", explique Le Monde. Entre ces réunions, des appels téléphoniques étaient échangés. "Les contacts téléphoniques se faisaient, eux, avec des téléphones portables secrets, les noms des utilisateurs n’apparaissant pas sur les factures", détaille le quotidien.
En 2011, "les concurrents se sont accordés sur une hausse tarifaire de 6% pour les yaourts, 8% pour les fromages frais, 10% sur la crème fraîche et 4% sur les desserts", révèle Le Figaro. Pour faire passer cette décision auprès des distributeurs, les marques se sont mises d'accord sur les arguments à avancer, précise Le Figaro, comme "la hausse du prix du lait (3,5%), des emballages (20%) et des coûts de transport et d'énergie". 

Est-ce inédit ?

Cette pratique n'est pas nouvelle. En décembre 2011, l'Autorité de la concurrence française a sanctionné les fabricants de lessive Procter & Gamble, Henkel et Colgate-Palmolive pour s'être entendus sur les prix de leurs produits pendant des années.
Dernier exemple en date : le "cartel des camions". La Commission européenne pourrait infliger aux grands constructeurs européens de camions (MAN, Scania, Iveco, Volvo…) une amende de plus de 4 milliards d'euros pour entente illicite, relaie La Tribune.
Source : https://www.francetvinfo.fr/economie/entreprises/qu-est-ce-que-le-cartel-du-yaourt_846961.html


12- Répondez aux questions suivantes de l’annexe 4 ci-dessous à l’aide des ressources 3 et 5 Justifiez vos réponses.

Annexe 4 : Vrai ou faux ? 

a- Une position dominante d’une entreprise sur un marché sera sanctionnée par l’autorité de la concurrence car l’entreprise sera en situation de fixer les prix. 
b- Un distributeur d’articles sportifs (part de marché de 45% en valeur sur son marché) est en abus de position dominante s’il impose des prix d’achat abusivement bas à ses fournisseurs.  
c- Il peut y avoir abus de position dominante de la part d’une entreprise, même si l’effet sur la concurrence n’est pas encore observable. Par contre, la diminution de la concurrence reste prévisible à terme. 
d- Une entente entre des entreprises peut être orale. 
e- Deux filiales d’un même groupe de l’alimentaire s’entendent sur les prix de vente aux distributeurs. Cette situation sera qualifiée d’entente par l’autorité de la concurrence.
f- Seule l’Autorité de la concurrence est habilité à enquêter et à sanctionner les entreprises coupables de pratiques anticoncurrentielles. 

B- La concurrence déloyale

À partir de l’annexe 5 ci-dessous et à l’aide de la ressource 6, répondez aux questions 13 à 15 : 

13- Indiquez quelques preuves permettent d’évaluer le préjudice subi par la société Danone. 
14- Expliquez la phrase soulignée. 
15- Précisez, pour cette décision de justice, la juridiction concernée, la date de la décision, les parties en présence, les faits et l’objet du litige, les arguments des parties, ainsi que la décision rendue par la juridiction. 
16- Montrez que la responsabilité de la société Bridel est engagée. 

Annexe 5 : Danone contre Bridel
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a rendu l'arrêt suivant :
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 23 janvier 2002), que la société Danone a introduit sur le marché français en avril 1996 un produit dénommé Actimel, lait fermenté à boire de goût nature, présenté sous forme de doses individuelles ; qu'une deuxième variété, au goût orange, a été commercialisée à compter du 1er mars 1999 ; que reprochant à la société B'A aux droits de laquelle vient la société Bridel, la commercialisation de deux produits" B'A Force équilibre" et "B'A force vitalité" sous une présentation reprenant les éléments caractéristiques des produits Actimel, la société Danone a, par acte du 20 avril 1999, assigné la société B'A en réparation de son préjudice sur le fondement de la concurrence déloyale et parasitaire ;(…)
 (…); que dans ses conclusions d'appel, la société Bridel soulignait, à l'aide de documents chiffrés non contestés par la société Danone, que la commercialisation des produits Force équilibre et Force vitalité n'avait jamais empêché le produit Actimel de continuer à gagner des parts de marché et qu'il n'y avait pas eu de détournement de clientèle de la société Danone à son profit ;(…) 
Mais attendu que l'arrêt retient que la comparaison des produits concernés permet de relever que loin de se contenter de reprendre un ou deux éléments du conditionnement du produit Actimel, la société B'A a repris l'ensemble des éléments caractéristiques du conditionnement identifiant, aux yeux du public, ce produit dans ce qu'il a d'attractif et qui se trouvent indissociablement liés à celui-ci ; que l'arrêt observe que cette reprise des éléments caractéristiques fortement évocateurs du produit Actimel a été faite sans nécessité et a nécessairement créé une dilution des éléments identifiant les produits de sa concurrente ; qu'en l'état de ces seules constatations dont elle a justement déduit l'existence d'une faute, la cour d'appel a légalement justifié sa décision que d'autre part, pour décider que les éléments de présentation du produit Actimel, que la société Bridel aurait repris, l'identifiait aux yeux du public, l'arrêt attaqué a retenu que "l'étude Sextant (que la société BA a faite réaliser) révèle, que dans son choix, le consommateur, "particulièrement séductible" dans un univers où les habitudes d'achat, comme en l'espèce, ne sont pas installées et les marques pour le produit concerné non encore fidélisées, prête une attention toute particulière à la communication "pack" et à l'emballage, la marque ne constituant qu'un critère second" ; que cependant, il ressortait de cette même étude dont l'objectif était de déterminer les critères de choix des consommateurs des produits en linéaire que, d'une part, "pour sept consommatrices sur dix, la marque a joué un rôle important dans le choix du produit en rayon.

(…)Attendu, en quatrième lieu, qu'ayant seulement constaté que le choix de deux variétés identiques renforçait, par l'effet de gamme, les similitudes entre les conditionnements relevées qu'elle a tenu pour fautives, la cour d'appel, qui n'a pas retenu à la charge de la société B'A une faute distincte tirée de la commercialisation d'un produit concurrent d'un produit existant sur un marché, laquelle relève de la liberté du commerce et de l'industrie, a pu statuer comme elle a fait, sans méconnaître l'objet du litige ;(…)

Attendu, en deuxième lieu, qu'ayant retenu que la reprise fautive par la société B'A des éléments attractifs du produit Actimel a contraint la société Danone à effectuer des modifications dans la présentation de son produit pour lui préserver sa spécificité et à soutenir la progression de ses ventes par des campagnes publicitaires massives alors que ses investissements d'origine atteignaient déjà plus de 80 000 000 francs (12 195 921 €), la cour d'appel, qui a souverainement apprécié le montant des dommages-intérêts propres à réparer le préjudice causé, a, par ces seuls motifs, et abstraction faite des motifs surabondants critiqués par la deuxième branche du moyen, légalement justifié sa décision ;
Qu'il suit de là que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;

PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;
Condamne la société Bridel aux dépens ;(…)
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé par le président en son audience publique du dix-sept mars deux mille quatre.

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000007474200

AI- LE DROIT DE PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE POUR STIMULER LA CONCURRENCE ET L’INNOVATION

A-  La marque, capital de l’entreprise 

À l’aide de la ressource 7, traitez la question suivante : 

17- Indiquez les qualités d’une marque et précisez les modalités de dépôt d’une marque. 

B- Le brevet, protecteur de l’innovation

À partir de l’annexe 6 et à l’aide de la ressource 8…

18- Précisez si les inventions suivantes peuvent être brevetées ou non : 

Annexe 6 : Vrai ou faux
a- Un inventeur a mis au point un carburant non polluant. Fier de sa réussite, il en dévoile sa composition dans une revue scientifique. Il peut désormais déposer un brevet à l’INPI.
b- Apple a inventé un pare-chocs pour smartphone qui se déclenche automatiquement en cas de chute de l’appareil. La firme américaine compte déposer son brevet auprès de l’OMPI.
c- Des inventeurs fous souhaitent croiser des animaux et breveter leur descendance. Ils souhaitent bien sûr déposer le fruit de leurs inventions à l’INPI.
d- Serge a déposé une invention qui facilite l’ouverture des boîtes de conserve, il y a 21 ans. Son ami lui a dit qu’il suffisait de déposer l’invention pour une nouvelle période de 20 ans afin de continuer à l’exploiter.

À partir de l’annexe 7 et à l’aide de la ressource 8, traitez les questions suivantes : 

19- Dégagez les enjeux d’Apple et ceux de Samsung dans la  guerre des brevets qui les oppose. 

Annexe 7 : Samsung gagne un round contre Apple devant les tribunaux

Six ans après le déclenchement des hostilités, la première bataille judiciaire entre Apple et Samsung va bientôt trouver son épilogue. Mardi 11 octobre, les deux rivaux se sont en effet retrouvés devant la Cour suprême des Etats-Unis, la plus haute juridiction du pays. En jeu: le montant des réparations versées par le groupe sud-coréen, condamné en 2012 pour violation de brevets. 
Le conflit remonte à avril 2011, avec le dépôt d’une plainte par Apple. En août 2012, au terme d’un procès très médiatisé, Samsung avait été reconnu coupable d’avoir violé plusieurs brevets, portant notamment sur des éléments de design (coins arrondis, grille d’applications…). Il avait été condamné à verser 1,05 milliard de dollars de réparations financières. Le début d’une interminable série d’appels et de recours. (…). Le groupe sud-coréen fait valoir que plus de 250.000 brevets différents sont utilisés dans la conception d’un smartphone. Et donc que les brevets incriminés n’ont joué qu’un rôle mineur. (…). Apple assure au contraire que le succès de la gamme « Galaxy » de son concurrent est directement lié à son apparence, copiée sur celle de l’iPhone.
(…) Les juges devront se prononcer sur la pertinence actuelle d’une loi datant de 1887, qui attribue au plaignant l’ensemble des profits réalisés par un produit qui enfreint un brevet relatif au design. Les conséquences du jugement (…) dépasseront donc le simple cadre du conflit opposant Apple et Samsung. L’ensemble du secteur technologique sera concerné. Le groupe sud-coréen a ainsi obtenu le soutien de Google, Facebook et plusieurs autres sociétés de la Silicon Valley. Dans un document adressé à la Cour suprême, elles assurent qu’un verdict favorable à Apple aurait « un impact dévastateur » car il ouvrirait la voie à une « vague de procédures judiciaires », notamment lancées par des « patents trolls ».

Source : http://siliconvalley.blog.lemonde.fr/2016/10/12/apple-et-samsung-saffrontent-devant-la-cour-supreme-des-etats-unis/

Question transversale : L’économie de marché peut-elle se détruire en l’absence de droit ?
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